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Anciennes mines de la Vieille Montagne : l'État redoute la jurisprudence 
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 mardi 23 mai 2017 08:08

L'Association pour la dépollution des anciennes mines de la Vieille Montagne (ADAMVM) dénonce le 
manque de transparence qui entoure l’enquête sur les conséquences de l’exploitation minière dans 
cette zone du Gard. Des analyses montrent très clairement des pollutions et des répercussions sur la 
santé des habitants. Mais le dossier n’avance pas. Il doit pourtant permettre de prendre les décisions 
pour protéger les populations. Plus de 250 foyers sont concernés.
Peut-on continuer à vivre sur le site ? Les habitants de Saint-Félix-de-Pallières, Tornac et des autres 
communes environnantes voudraient bien connaître la réponse à cette question simple. Simple ? Pas 
pour l'État qui freine des deux fers afin que l’enquête ne mette pas au grand jour les conséquences à 
tirer de l’exploitation minière dans cette zone du département du Gard. En jeu ? La probable 
jurisprudence qui pourrait bien être établie par ce dossier exemplaire de la gestion de la fermeture et du
recyclage d’anciennes mines de métaux lourds.
Plus de 3 000 sites seraient ainsi concernés en France. Pas difficile d’imaginer que leurs résidents ont à 
l’œil une quelconque décision dans le dossier gardois, dans lequel la pollution environnementale ne fait 
plus de doute, celle des populations non plus !
L’État freine la mise en perspective des diverses études
L’Agence régionale de santé a réalisé des analyses qui montrent clairement que de nombreuses 
personnes ont été soumises à une pollution aux métaux lourds, cadmium et mercure en particulier. 
L’état fait tout pour ne pas permettre la mise en perspective des résultats de cette enquête réalisée sur 
les habitants et celle sur leurs lieux et modes de vie. Il s’agit en effet de comprendre comment et en 
fonction de quels facteurs les individus ont été impactés par les pollutions des métaux. De ce 
croisement, refusé sous prétexte du secret médical, doivent découler plusieurs décisions et non des 
moindres.
« Des zones devront-elles être déclarées insalubres ? D’autres devront-elles être signalées inaccessibles 
par des panneaux ? à l’heure actuelle, des propriétés ne peuvent même pas être vendues... au grand 
désespoir de certains de leurs propriétaires », poursuit François Simon, le président de l’Association 
pour la dépollution des anciennes mines de la Vieille Montagne (ADAMVM), créée pour défendre les 
intérêts des riverains.
Un manque de transparence que dénonce l’association et qui ne peut qu’alimenter l'inquiétude des 
riverains. Des réunions ont bien été organisées par le préfet mais elles n'ont porté que sur la première 
enquête sur la santé dont les résultats ont d'ailleurs été publiés. Ceux de la seconde ne sont le toujours 
pas.
La justice prend son temps, les habitants sont inquiets
De son côté, la justice ne semble pas plus pressée. Le dossier est depuis plusieurs mois sur le bureau du 
procureur du tribunal de grande instance de Marseille. Celui-ci n’a toujours pas nommé de juge 
instructeur et donc aucune enquête n'est menée. Le tribunal administratif n’est guère plus véloce.
Le dossier devait être réglé fin 2016. Rien n’a bougé. N’est-il pas normal dans ces conditions que les 
habitants en concluent que le dossier est « politique » ? « L'État devra pourtant finir un jour par se 
frotter à la réalité », conclut François Simon. Et assumer les conséquences financières et juridiques de ce
dossier gardois... et des 3 000 autres.
J.-P.M.
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Salsigne 1,5 M€ de 
plus pour dépolluer
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■ Le prochain chantier s’attachera à conforter le flanc ouest avant d’autres interventions.



CARCASSONNE midilibre.fr 

jeudi 25 mai 2017 3


